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UNION DES COMORES 

******* 
Unité – Solidarité – Développement 

*********** 

 

 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DU BUDGET 

 

                                                                                                               Moroni, le     

 

 

Arrêté N°19-         /MFB/CAB  

Déterminant les délais plus courts ou prolongés 

                                                                 aux fins du dépôt de la déclaration en détail 

 

 

 

LE MINISTRE 

 

 

Vu la Loi référendaire portant révision de la Constitution de l’Union des Comores  

            du 23 décembre 2001, révisée par référendum en date du 30 juillet 2018; 

Vu  notamment l’article 108 de la loi n°15- 016/AU du 28 décembre 2015, portant Code 

des Douanes de l'Union des Comores ; 

Vu le Décret N° 11-078/PR du 30 mai 2011 portant réorganisation générale et missions 

des services des Ministères de l’Union des Comores ; 

Vu le Décret N° 18-077/PR du 18 août 2018 relatif à la composition du Gouvernement  

             et des secrétariats d’Etat de l’Union des Comores ; 

 

 

Sur proposition du Directeur Général des Douanes ; 

 

 

ARRÊTE : 

 

 

 

Article 1 : En application de l’article 108, alinéa 2.b) du Code des Douanes de l’Union des 

Comores, le délai de dépôt des déclarations en détail des marchandises ayant fait l’objet d’une 

déclaration sommaire est ramené à 15 jours ouvrables en cas d’acheminement par voie 

maritime et à 7 jours ouvrables en cas d’acheminement par une autre voie pour les 

marchandises suivantes : 

• les dons dans le cas de catastrophes naturelles ; 

• les marchandises périssables ; 

• les hydrocarbures ; 

• les armes et munitions ; 

• les vaccins et réactifs ; 

• les animaux vivants. 
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Article 2 :En application de l’article 108, alinéa 2. b) du Code des Douanes de l’Union des 

Comores, le délai de dépôt des déclarations en détail des équipements et matériels qui ont fait 

l’objet d’une déclaration sommaire et qui ne peuvent être enlevés qu’une fois assemblés est 

étendu à 60 jours ouvrables lorsque ces derniers sont acheminés par voie maritime et à 35 

jours ouvrables dans les autres cas. 

  

Article 3 :Le Directeur Général des Douanes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 

entre en vigueur à compter de sa date de signature, est enregistré, publié au Journal officiel de 

l’Union des Comores et communiqué partout où besoin sera. 

 

 

 

                                                                                           SAID ALI SAID CHAYHANE 

 

 

 

 


